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Chère lectrice, cher lecteur, 

Au mois de mai, mes efforts pour défendre et promouvoir les droits humains dans 
nos États membres se sont concentrés sur la mise en œuvre des arrêts de la Cour 
européenne des droits de l'homme concernant le maintien de l'ordre lors de 
manifestations et le droit de réunion pacifique, sur les droits des personnes 
LGBTI, la migration, la gouvernance numérique, les droits humains des Roms, la 
sécurité démocratique et la nécessité d'ancrer les droits humains dans le 
processus de paix en Ukraine. 

Lors de la session ministérielle du Conseil de l'Europe, j'ai souligné que le respect 
intégral des obligations en matière de droits humains dans le domaine de la 
démocratie, y compris la protection de la société civile et les droits à la liberté de 
réunion, d'association et d'expression, devait être au cœur des efforts en faveur 
de la sécurité démocratique. J'ai également réaffirmé l'importance d'ancrer les 
droits humains dans tous les aspects du processus de paix en Ukraine. 

Ce mois-ci, j'ai célébré la Journée de la résistance Rom en rendant hommage aux 
défenseurs des droits humains Roms et à leur lutte contre des siècles de 
discrimination. J'ai affirmé que l'unité dans la lutte contre le racisme et la défense 
des droits humains est essentielle pour soutenir leurs efforts dans un contexte de 
rétrécissement de l'espace civique. 
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https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/the-commissioner-focuses-on-democratic-security-and-human-rights-based-peace-in-ukraine-at-council-of-europe-ministerial-session
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/roma-resistance-day-commissioner-honours-the-work-of-roma-rights-defenders-and-calls-for-unity-in-standing-up-for-human-rights-and-combating-racism-to-sustain-their-efforts


Dans tous les États membres, les communautés Roms continuent d'être victimes 
d'exclusion, de violence et d'hostilité systémiques. En Bulgarie, plus de 200 Roms 
se sont retrouvés sans abri à Sofia à la suite de la démolition de leurs maisons, 
malgré une décision de la Cour européenne visant à empêcher cette mesure. J'ai 
appelé les autorités bulgares à fournir des abris d'urgence, à travailler avec les 
familles touchées pour trouver des solutions de logement adéquates et à 
respecter les normes pertinentes du Conseil de l'Europe. 

La nécessité d'une approche de la migration fondée sur les droits humains a été 
une autre question systémique sur laquelle je me suis concentré. Dans mon 
mémorandum aux autorités grecques, j'ai réitéré mes préoccupations 
concernant les refoulements et les violations des droits humains des migrants aux 
frontières et recommandé de mettre fin aux pratiques illégales, de garantir des 
procédures d'asile individuelles et d'enquêter sur les informations faisant état de 
violations des droits humains des migrants. 
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Ce mois-ci, j'ai soutenu la mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des 
droits de l'homme. Dans deux communications adressées au Comité des 
ministres, j'ai observé que la Géorgie devait encore mettre pleinement en œuvre 
deux groupes d'affaires. L'un concerne des mauvais traitements, principalement 
infligés par des agents des forces de l'ordre, et l'ineffectivité des enquêtes sur ces 
violations. L'autre groupe d'affaires est lié à l'utilisation arbitraire de la détention 
administrative lors de rassemblements pacifiques et à l'insuffisance du contrôle 
judiciaire. 

Lors du Dialogue européen sur la gouvernance de l'internet, j'ai rejeté l'argument 
selon lequel la réglementation freine l'innovation. J'ai exhorté les gouvernements 
à aller de l'avant avec la législation sur l'IA, à soutenir l'autorégulation 
responsable et à développer des outils pour évaluer les incidences sur les droits 
humains. 

https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/bulgaria-emergency-shelter-access-to-basic-services-and-adequate-housing-measures-needed-for-roma-left-homeless-in-sofia
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/greece-should-prevent-pushbacks-and-ensure-accountability-for-human-rights-violations-at-the-borders
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/georgian-authorities-should-implement-the-judgments-of-the-european-court-of-human-rights-regarding-ill-treatment-by-law-enforcement-and-violations-of-the-right-to-peaceful-assembly
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/tech-regulation-and-innovation-should-go-hand-in-hand


 

Lors du forum IDAHOT+ à La Valette, j'ai dénoncé la recrudescence des attaques 
contre les droits des personnes LGBTI en Europe. Il ne s'agit pas d'incidents isolés, 
mais d'attaques contre nos démocraties et l'État de droit. J'ai appelé à l'abrogation 
des lois discriminatoires, à une action internationale plus forte et au courage 
politique nécessaire pour lutter contre la haine. 

La dignité humaine doit toujours être protégée. Chaque atteinte à la dignité, 
chaque défaillance de la justice, érode le tissu démocratique et l'humanité qui 
nous unit tous. Garantir le respect, la protection et la réalisation des droits 
humains doit rester un engagement collectif. 

Merci de votre lecture. 

Michael O’Flaherty 
Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe 

 

Je vous invite à partager cette newsletter. Si vous n’êtes pas encore abonné, 
abonnez-vous. Vous pouvez aussi suivre mon travail sur :  

   

 

https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/attacks-against-the-human-rights-of-lgbti-people-are-assaults-on-the-rule-of-law.-it-is-time-to-push-back
https://nl.commissioner.coe.int/wgt/xuup2/lmy/form?c=bec43cf1
https://www.linkedin.com/showcase/commissioner-human-rights
https://bsky.app/profile/commissionerhr.bsky.social
https://x.com/CommissionerHR

